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Note:  
Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur Madagascar.
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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1)
Environnement économique

1. Depuis la fin, en juillet 2002, de la crise socio-politique qu’a connue Madagascar à partir de 2001, son économie a enregistré une croissance réelle soutenue, avec un taux moyen annuel de 6,2 pour cent entre 2003 et 2006, largement supérieur à celui de la croissance démographique de 2,6 pour cent.  Cette croissance économique a été tirée surtout par l’expansion des activités industrielles en zone franche, la construction, et les services financiers, de télécommunications mobiles et de transport.  Ces performances sectorielles sont attribuables notamment aux réformes de libéralisation, surtout commerciale, menées par Madagascar à travers son programme de stabilisation macroéconomique et d'ajustement structurel, en place depuis 2002, et appuyé par une Facilité pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance (FRPC) du FMI.  Articulée sur le "Madagascar Action Plan" (MAP), la stratégie de développement économique et social pour la période 2007-11 a pris la relève du Document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP), adopté en 2003.  Ces différents efforts ont permis à Madagascar de bénéficier d’une importante réduction de sa dette extérieure sous diverses initiatives, ce qui a ramené le service de sa dette extérieure officielle à 3,9 pour cent des recettes d’exportations de biens et de services non-facteurs en 2006.  

2. En dépit des efforts de réformes, des performances économiques récentes et du soutien international, Madagascar demeure un pays pauvre (un pays moins avancé avec un PIB par habitant estimé à 313 dollars E.U. en 2006).  Son économie repose surtout sur les services (environ 57 pour cent du PIB nominal en 2006);  suivis de l’agriculture, y compris la pêche, l’élevage et la sylviculture (27 pour cent);  et le secteur manufacturier (16 pour cent).  Environ les trois quarts de la population vivent principalement des activités agricoles, surtout de subsistance, ce qui rend le secteur prioritaire pour la réalisation des objectifs du MAP.  Toutefois, la performance du secteur agricole est généralement faible.  La part du PIB qu’occupent les activités manufacturières est en augmentation grâce aux entreprises établies sous le régime de la Zone franche industrielle (ZFI) et bénéficiant d’avantages fiscaux.  La plupart des entreprises partagent les mêmes soucis en matière d’accès au financement, et d’approvisionnement en énergie électrique, en eau et en services de transport et de télécommunications, sans oublier l’instabilité macro-économique et les faiblesses en matière de gouvernance.
3. Les finances publiques connaissent des problèmes structurels importants, en raison notamment de pratiques courantes d’exemption fiscalo-douanière, ainsi que de l'étroitesse de l'assiette fiscale liée à l'importance du secteur informel (estimé à environ 30 pour cent du PIB total).  Des améliorations sont attendues en matière de gouvernance, y compris de transparence dans la gestion fiscale.  Le déficit budgétaire primaire d'environ 4,4 pour cent du PIB en 2006 est financé par l'aide au développement dont le montant net (dons moins service de la dette) est estimé à 10,4 pour cent du PIB en 2006.  L’Union européenne (UE) et ses pays membres sont d'importants donateurs pour Madagascar.
4. Par ailleurs, la politique monétaire de la Banque centrale de Madagascar (BCM), restrictive depuis 2005, a permis de maîtriser les tensions inflationnistes apparues en 2004.  L’ariary a remplacé le franc malgache à partir de 2005.  Son taux de change réel est resté plutôt stable depuis 2005, ce qui a pu contribuer à maintenir une certaine compétitivité des biens et services malgaches sur les marchés étrangers.
5. Le ratio du commerce de biens et services au PIB nominal de Madagascar était d’environ 71 pour cent en 2006, ce qui est à peu près le même niveau qu’au moment du premier Examen de sa politique commerciale (EPC) en 2001.  Les exportations, du fait de la crise socio-politique, n’ont retrouvé leur niveau de 2001 qu’en 2006.  Leur composition est restée plutôt stable:  environ la moitié des exportations est constituée de produits primaires (crevettes, vanille, clous de girofle, chromite et graphite), principalement destinés à l'UE.  Les vêtements constituent un quart des exportations, et sont expédiés aux États-unis où ils bénéficient d’un accès préférentiel sous l’AGOA.  Les importations de biens ont fortement progressé (au taux annuel moyen d'environ 16 pour cent) depuis 2001, notamment sous l’impulsion de l’envolée du prix du pétrole en dollars EU.  Madagascar est importateur net de services, mais les recettes nettes du tourisme sont en forte progression (au taux annuel moyen d'environ 24 pour cent depuis 2001).  Au total, le solde commercial s’est retourné en déficit depuis 2002.
2)
Régimes du commerce et de 
l'investissement

6. Le Ministère chargé du commerce est responsable de la formulation et mise en application de la politique commerciale de Madagascar.  Le secteur privé est associé, sur une base ad hoc, au suivi des questions relatives à la politique commerciale.  Le Ministère chargé de l’industrie est responsable, en collaboration avec l’"Economic Development Board of Madagascar" (EDBM), de la politique des investissements, y compris du régime de ZFI.  
7. Madagascar est Membre originel de l'OMC.  Il accorde au moins le traitement de la Nation la plus favorisée (NPF) à tous ses partenaires commerciaux.  Madagascar n'est signataire d'aucun accord plurilatéral conclu sous l'égide de l'OMC.  Depuis 1995, Madagascar a participé, en tant que tierce partie, à quatre procédures de règlements de différends sous le mécanisme de l’OMC, dont les trois dernières concernent le régime sucrier des Communautés européennes.  La participation de Madagascar au système commercial multilatéral demeure toutefois limitée;  il a fait peu de notifications à l'OMC et il ne dispose pas d’un Comité interministériel pour le suivi des questions commerciales multilatérales.  Parmi les domaines où l'assistance technique est sollicitée figurent la formulation de politiques commerciales, la participation aux activités régulières de l'OMC et aux négociations commerciales, les lois et pratiques en matière de passation de marchés publics, le démantèlement des contraintes à l'offre, l'intégration des politiques commerciales dans les stratégies de développement, les notifications, et la mise en oeuvre des Accords de l'OMC, y compris en matière d'évaluation en douane, de règlements techniques, de protection de la propriété intellectuelle, et de mesures correctives.  Madagascar participe au Cadre Intégré.

8. Madagascar est membre du Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA), dont la zone de libre-échange est établie depuis 2000, mais qui a reporté son projet d’union douanière à décembre 2008.  En 2005, Madagascar est devenu membre de la Communauté de développement de l'Afrique australe (SADC), dont le projet d’établir une zone de libre-échange en 2008 a fait l’objet d’un examen en 2007 par les pays membres de l’OMC.  En attendant la conclusion de l’Accord de partenariat économique (APE) d’ici fin 2008, Madagascar a signé un Accord intérimaire avec l’UE en décembre 2007, portant sur le libre échange et d’autres questions commerciales (y compris la reconduction du Protocole sur le sucre). 
9. Depuis son premier EPC, le régime des investissements de Madagascar est en restructuration.  Depuis 2003, l’acquisition des terrains privés par les investisseurs étrangers peut être autorisée par le Conseil du Gouvernement, sous réserve d’un apport en devises.  Un régime spécifique encourage les grands investissements miniers.  De nouveaux cadres pour la promotion et la protection des investissements, et pour la ZFI sont prévus pour 2008.  De nombreux accords bilatéraux sont en cours de négociation pour promouvoir la destination Madagascar.  Depuis 2004, les promoteurs peuvent accomplir les formalités de création des entreprises en quatre jours, sans frais, auprès du "Guichet unique des investissements et de développement des entreprises" (GUIDE).  L’EDBM, opérationnel depuis 2005, instruit techniquement les dossiers de demande d’agrément au régime de la ZFI, dont le bénéfice est accordé par décret.
3)
Instruments de politique 
commerciale

10. Tous les taux du tarif malgache sont ad valorem (zéro, 5, 10 et 20 pour cent) à l’exception de ceux sur les produits pétroliers;  en 2008, la moyenne arithmétique simple des taux est de 13 pour cent, en réduction de 3 points par rapport à 2000.  Les produits agricoles (définition OMC) sont sujets à une imposition plus forte (avec une moyenne simple de 14,5 pour cent) que les produits non-agricoles (12,7 pour cent).  Durant le Cycle d'Uruguay, Madagascar a consolidé toutes ses lignes tarifaires agricoles et plusieurs lignes non-agricoles, soit au total, 29 pour cent des lignes tarifaires;  dans certains cas, les taux appliqués dépassent leurs niveaux consolidés au nom de Madagascar avant son indépendance.  Madagascar accorde des préférences tarifaires aux produits originaires du COMESA ou de la SADC.
11. La TVA (de 20 pour cent en 2008) et, le cas échéant, le droit d'accise sont également prélevés, mais l’imposition de ce dernier ne respecte pas le principe du traitement national, une question de consistance déjà d’actualité au moment du premier EPC de Madagascar. Les autres taxes à l'importation perçues au cordon douanier ont été éliminées depuis 2005.  La dérogation accordée à Madagascar par l’OMC afin de maintenir des valeurs minimales pour l'évaluation en douane des marchandises usagées est arrivée à expiration le 17 novembre 2003.  L’inspection avant expédition n’est plus obligatoire depuis avril 2007.  Toutefois, le recours au système de traitement des données douanières de la société GasyNet est obligatoire;  ses frais s’élèvent à 0,5 pour cent de la valeur c.a.f. des marchandises.  Un circuit vert est disponible aux importateurs jugés fiables par le système.  L’informatisation des opérations douanières commerciales a fortement progressé depuis le premier EPC.
12. Le tarif présente globalement une progressivité mixte qui n'est pas de nature à encourager l'implantation de certaines industries (où la progressivité est négative) ou à favoriser la compétitivité de certains produits manufacturés locaux (avec une forte protection effective du fait de la progressivité positive) sur les marchés internationaux.  Par ailleurs, les entreprises établies en ZFI bénéficient de l’exonération des droits et taxes sur les importations de toute nature, et du remboursement de la TVA sur les intrants d’origine malgache, une fois la preuve d’exportation des produits finis établie.  Le régime de l’admission temporaire est souvent utilisé pour l’équipement nécessaire aux activités de prospection minière ou pétrolière. 

13. Madagascar n’a pas modifié son régime de licences d'importation depuis son premier EPC;  ce régime s'applique au tabac en feuilles, et à la vanilline.  Par ailleurs, d'autres produits sont soumis à différentes autorisations à l'importation pour des raisons sanitaires, phytosanitaires ou de sécurité.  En effet, un certificat vétérinaire ou phytosanitaire est nécessaire pour l’importation et l’exportation de tout produit animal ou végétal.  Madagascar n’a notifié à l'OMC aucune mesure sanitaire ou phytosanitaire, néanmoins prise pour combattre la grippe aviaire et la fièvre aphteuse.  La normalisation a beaucoup progressé;  le Bureau de normes de Madagascar (BNM) est devenu opérationnel à partir de 2002.  Il certifie, sur la base de résultats d’analyse effectuée par des laboratoires indépendants étrangers, les produits importés soumis à des normes obligatoires à Madagascar.  Devant les exigences des marchés internationaux, des normes obligatoires de qualité s’appliquent aux exportations de café et de vanille, et d’autres facultatives sont en place pour le litchi et le miel.  
14. En 2004, Madagascar a achevé l’ouverture des activités en aval du sous-secteur pétrolier par la suppression des prix plafonds des produits pétroliers, qui demeurent toutefois surveillés.  Certains produits alimentaires de première nécessité font l’objet d’un suivi de prix, et un contrôle administratif s’applique aux prix des médicaments génériques.  Les dispositions adoptées en 2005 sur la bonne pratique de la concurrence par les entreprises ne sont pas encore en application, l’autorité de régulation n’étant pas opérationnelle.  Trois entreprises détiennent un monopole de jure:  HASYMA, pour la production du coton fibre;  KRAOMA, pour l’extraction et la commercialisation du chrome;  et l’Office malgache des tabacs (OFMATA) pour la production et l’importation du tabac.  Par ailleurs, l’entreprise publique JIRAMA détient un monopole de fait sur le transport et la distribution de l'électricité, et sur la production, le transport et la distribution de l’eau.  TELMA, une entreprise de droit privé, détient jusqu’en juin 2008 le monopole de fourniture des services de télécommunications fixes de base.  Malgré quelques réalisations importantes sous le programme de désengagement établi en 1997, de gros dossiers restent à clôturer (par exemple, la JIRAMA, Air Madagascar, et le réseau ferroviaire du sud).  Par ailleurs, l’Etat maintient des participations minoritaires dans de nombreuses entreprises, dans les Conseils d’administration desquelles il souhaite siéger afin d'influencer les prises de décisions.  
15. Des redevances sont applicables aux biens communément exportés, tels que les produits forestiers, halieutiques ou miniers.  Une prohibition s'applique aux exportations des grumes de toute essence et à leurs produits semi-finis afin d’encourager la transformation.  Un nouveau Code des marchés publics a été adopté en 2004, et a été progressivement mis en œuvre depuis 2005.  Le Code prescrit le recours à l’appel d’offres, mais, selon les autorités, 22 pour cent des marchés passés en 2007 l’ont été selon la méthode de gré-à-gré.  Des marges de préférence nationale de 10 pour cent sont prévues par la nouvelle législation.  Madagascar n'est ni membre ni observateur de l'Accord plurilatéral sur les marchés publics, mais souhaite une assistance technique en vue d'une meilleure compréhension dudit accord.
16. Le régime malgache de propriété industrielle datant de 1992 n’est pas entièrement harmonisé avec les dispositions de l'Accord de l'OMC sur les ADPIC.  Les logiciels, les variétés végétales ou animales, ou les procédés essentiellement biologiques d’obtention de végétaux ou d'animaux, ainsi que les produits pharmaceutiques, vétérinaires, cosmétiques et alimentaires, sont exclus du champ de brevetabilité.  Les procédés de fabrication de produits pharmaceutiques sont toutefois brevetables.  Les logiciels sont protégés pendant 25 ans sous le régime du droit d'auteur.  La piraterie concerne surtout les CDs et DVDs.

4)
Politiques sectorielles

17. Madagascar est un pays à vocation agricole, mais au potentiel peu exploité.  La productivité de l’activité agricole est faible en raison de la superficie réduite des exploitations et des techniques rudimentaires de production.  La relativement forte croissance démographique engendre une demande croissante des biens alimentaires, dont les prix ont une forte incidence sur le pouvoir d’achat.  En complément à la production nationale, Madagascar importe surtout du riz, du sucre et du lait en poudre.  Suite à une crise d’approvisionnement en 2005, le taux du tarif douanier est réduit à zéro sur le riz, mais la TVA de 20 pour cent y est prélevée au cordon douanier.  La protection tarifaire du secteur agricole (définition CITI) est de 13,9 pour cent en moyenne.
18. Le MAP vise, entre autres, à établir une "révolution verte durable", à travers une augmentation de la production, et ensuite une amélioration de la gestion de cette production, ainsi que la levée des contraintes (notamment de transport routier) à sa commercialisation.  Une politique de sécurisation foncière progresse rapidement, pour faciliter le financement des activités agricoles.  L’Etat n’intervient plus dans l’établissement des prix d’achat aux paysans, mais subventionne la fourniture de semences et d’intrants, et du petit matériel pour la production du riz;  depuis 2002, ces produits sont soumis au régime tarifaire zéro.  Des plateformes de concertation par filière (riz, litchi, et vanille) facilitent le dialogue public-privé sur les mesures d’accompagnement pour chaque filière.  Un observatoire surveille les prix du riz sur les marchés locaux et diffuse ces informations pour favoriser un meilleur fonctionnement de ces marchés.  De nombreux projets financés sur fonds extérieurs soutiennent le développement rural.

19. Aux côtés de l’exploitation minière et du tourisme, la pêche et l'aquaculture constituent l'une des trois principales activités sur lesquelles les autorités comptent asseoir le développement économique du pays à moyen terme. Les crevettes figurent parmi les premiers produits de Madagascar à l’exportation.  Ses ressources thonières sont exploitées sous les accords bilatéraux avec l’UE et le Japon, moyennant une contrepartie financière.  Les pêcheurs doivent détenir des licences de pêche et s’acquitter des redevances.  Toutefois, les autorités ne semblent pas disposer des ressources nécessaires pour mettre en place une exploitation soutenable des ressources halieutiques.  Elles décident parfois de périodes de fermeture de la pêche et, depuis 2004, elles ont rendu obligatoire l’équipement des engins de pêche de dispositifs d’échappement des tortues.  Le sous-secteur de la pêche (définition CITI) fait l’objet d’une protection tarifaire relativement élevée de 18,8 pour cent, bien au-dessus de la moyenne globale de 13 pour cent, et la TVA de 20 pour cent est également prélevée, ce qui n'encourage pas le développement du sous-secteur.
20. La protection de l’environnement figure également dans l’examen que font les autorités de gros projets miniers avant de les autoriser.  Depuis 2005, un cadre incitatif est disponible pour de tels investissements, et une forte augmentation de la production de sables minéralisés, de cobalt et de nickel est attendue dans un avenir proche.  Ces projets nécessitent la modernisation de la voie ferrée et la construction de nouveaux ports minéraliers. Madagascar produit toujours du chrome (sous monopole de l’Etat), dont le cours est à la hausse sous la pression de la demande internationale.  Il exporte aussi des pierres gemmes, mais surtout par des circuits informels.  Madagascar compte respecter les exigences de l’Initiative pour la transparence dans les industries d’extraction.  Les investissements effectués par les entreprises pétrolières dans la prospection ont fortement augmenté, et une première production de pétrole brut est attendue pour mars 2008.

21. En dehors des entreprises établies sous le régime de la ZFI et tenues d’exporter 95 pour cent de leur production, le secteur manufacturier est composé d’entreprises produisant, pour le marché local, principalement des biens alimentaires, des boissons et tabacs.  Elles jouissent d’une protection tarifaire relativement élevée de 16,7 pour cent;  dans le cas des boissons alcoolisées et des cigarettes, les droits d’accises sont appliqués à des taux plus bas sur les produits locaux que sur ceux importés.  Parmi les entraves au développement de l’activité manufacturière figurent les difficultés d’approvisionnement du pays en énergie électrique.  Les grosses entreprises font recours à leur propre production, mais la plupart des autres doivent subir des coupures de courant du fait d’une production nationale limitée.  Bien que les activités de production, de transport et de distribution soient en principe ouvertes à la concurrence, le transport et la distribution demeurent du ressort unique de la JIRAMA, dont la privatisation est prioritaire pour attirer les investissements nécessaires à la modernisation des infrastructures en la matière. 

22. Le nombre de touristes de loisir a fortement augmenté depuis 2003 (de plus de 20 pour cent par an entre 2003 et 2005), soutenu par une politique d’ouverture du ciel malgache.  Par ailleurs, les autorités soutiennent le développement de l’éco-tourisme par la création de réserves foncières touristiques, dont l’accès est ouvert aux étrangers;  toutefois, la fourniture de services connexes en eau, en transports intérieurs et en télécommunications n’est pas adéquate.  Les services financiers (banques, institutions de micro-finance, et assurances) sont ouverts à la concurrence des fournisseurs étrangers.  Un nouveau cadre réglementaire régit les institutions de micro-finance.  Toutefois, Madagascar n’a consolidé sous l’AGCS que les mesures frappant la fourniture de quelques services de tourisme.

5)
Politique commerciale et 
partenaires commerciaux

23. Madagascar a progressé dans la libéralisation de son régime commercial. Les résultats positifs liés à ces réformes, ainsi que la performance des entreprises franches opérant dans un environnement assez libéral, témoignent de la nécessité pour Madagascar à poursuivre cette libéralisation.  Celle-ci devrait être soutenue par la poursuite es réformes structurelles et de stabilisation macroéconomique afin d'améliorer l'environnement des affaires et de démanteler les contraintes à l'offre.  La poursuite des efforts en matière de bonne gouvernance devrait y contribuer.  

Il serait important que l’avènement du TEC du COMESA ne renverse pas la tendance positive de la période depuis le premier EPC de Madagascar. 

24. Au total, l'amélioration par Madagascar de ses engagements multilatéraux, à travers l'extension de ses consolidations tarifaires à plus de produits non-agricoles, la réduction des taux consolidés et le renforcement de ses engagements sous l'AGCS, consoliderait ses réformes et rendrait son régime commercial plus transparent, plus crédible et plus prévisible.  Un tel environnement l'aiderait à attirer les capitaux nécessaires à l'exploitation de ses vastes potentialités, et à mieux tirer profit de sa participation au système commercial multilatéral.  La communauté internationale pourrait davantage aider Madagascar dans ses efforts de réformes en répondant favorablement à ses demandes d'assistance technique.

